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Mesdames , Messieurs ,

Le Sénat, en adoptant des dispositions qui soumettent les magis­
trats municipaux à une procédure dérogatoire lors de leur mise en
cause pénale, entendait leur donner la garantie d'une justice sereine .
Il ne voulait par là ni les rendre irresponsables ni léser les droits
des victimes. L'entreprise était délicate et notre Assemblée avait
réussi à ménager, semble-t-il, cet équilibre difficile .

L'Assemblée Nationale a cru aller au-delà d'une simple réforme
de procédure et exclure pour les victimes la possibilité de déclen­
cher l'action publique en se constituant partie civile lorsqu'il s'agit
d'un délit d'imprudence. L'intention, pour louable qu'elle soit, remet
en cause un principe de droit fondamental , fait des maires une caté­
gorie de citoyens à part et pourrait, à la limite, ouvrir la voie à l'arbi­
traire . Ce n'est certainement pas ce que les élus municipaux,
conscients de leurs responsabilités, attendent du législateur.

C'est pourquoi votre commission vous propose, par voie
d'amendements, de revenir sur ce point au texte que vous avez
précédemment adopté.
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PROPOSITION DE LOI

modifiée par l'Assemblée Nationale en première lecture, relative à la mise en cause
pénale des maires et tendant à modifier les articles 681 et suivants du Code de
procédure pénale .

TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté par le Sénat
en première lecture.

Article premier.

Les articles 681 à 684 du Code de
procédure pénale sont abrogés et
remplacés par les dispositions sui­
vantes :

« Art . 681 . — Lorsqu'une des per­
sonnes énumérées à l'article 679, ou
un maire ou l'élu municipal le sup­
pléant, sont susceptibles d'être incul­
pés d'un crime ou d'un délit commis
dans l'exercice de leurs fonctions, le
procureur de la République saisi de
l'affaire présente sans délai requête
à la chambre criminelle de la Cour
de cassation, qui statue comme en
matière de règlement de juges et
désigne la chambre d'accusation qui
pourra être chargée de l'instruction.

« S'il estime qu'il y a lieu à pour­
suite, le procureur général près la
cour d'appel désignée en application
des dispositions de l'alinéa précé­
dent requiert l'ouverture d'une infor­
mation .

« L'information peut être égale­
ment ouverte si la partie lésée
adresse une plainte, assortie d'une
constitution de partie civile, aux pré­
sident et conseillers composant la
chambre d'accusation . Dans ce cas,
communication de cette plainte au
procureur général est ordonnée pour
que ce magistrat prenne ses réqui­
sitions ainsi qu'il est dit à l'arti­
cle 86.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

en première lecture.

Article premier.

Alinéa sans modification .

« Art. 681 . — Lorsqu'une des per­
sonnes ...

... le sup­
pléant, ou un président de commu­
nauté urbaine, de district ou de syn­
dicat de communes, ou le président
ou le vice-président d'une délégation
spéciale, sont susceptibles....

... de l'instruction .

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.

Propositions de la commission .

Article premier.

Alinéa sans modification .

« Art . 681 . — Alinéa sans modifi­
cation.

Alinéa sans modification .

« L'information peut être égale­
ment ouverte si la partie lésée
adresse une plainte, assortie d'une
constitution de partie civile, aux pré­
sident et conseillers composant la
chambre d'accusation. Dans ce cas,
communication de cette plainte au
procureur général est ordonnée pour
que ce magistrat prenne ses réqui­
sitions ainsi qu'il est dit à l'arti­
cle 86.
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Texte adopté par le Sénat
en première lecture.

« L'information est commune aux
complices de la personne poursuivie
lors même qu'ils n'exerceraient point
de fonctions judiciaires ou adminis­
tratives .

« Lorsque le crime ou le délit dé­
noncé a été commis à l'occasion d'une
poursuite judiciaire et implique la
violation d'une disposition de procé­
dure pénale, l'action publique ne
peut être exercée que si le carac­
tère illégal de la poursuite ou de
l'acte accompli à cette occasion a été
constaté par une décision devenue
définitive de la juridiction répressive
saisie.

« Art. 682. — La chambre d'accu­
sation saisie commet un de ses mem­
bres qui prescrit tous actes d'ins­
truction nécessaires dans les formes
et conditions prévues par le chapitre
premier du titre III du Livre pre­
mier. Ce magistrat a compétence
même en dehors des limites pré­
vues par l'article 93.

« Il peut requérir par commission
rogatoire tout juge, tout officier de
police judiciaire ou tout juge d'ins­
truction dans les conditions prévues
par les articles 151 à 155.

« Les décisions de caractère juri­
dictionnel, notamment celles rela­
tives à la mise ou au maintien en
détention ou à la mise en liberté de
l'inculpé, ainsi que celles qui ter­
minent l'information sont rendues
par la chambre d'accusation après
communication du dossier au procu­
reur général.

« Sur réquisitions du procureur
général, le président de cette cham­
bre peut, avant sa réunion, décer­
ner mandat contre l'inculpé. Dans
les cinq jours qui suivent l'arresta­
tion de l'inculpé, la chambre décide
s'il y a lieu ou non de le maintenir
en détention.

« Art. 683. — Lorsque l'instruc­
tion est terminée, la chambre d'accu­
sation peut :

« Soit dire qu'il n'y a lieu à sui­
vre :

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

en première lecture.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Art. 682 . — Conforme .

«. Art . 683. — Conforme.

Propositions de la commission.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Art. 682. — Conforme.

« Art. 683. — Conforme.
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Texte adopté par le Sénat
en première lecture.

« Soit, si l'infraction retenue à la
charge de l'inculpé constitue un
délit, le renvoyer devant une juri­
diction correctionnelle du premier
degré, autre que celle dans le res­
sort de laquelle l'inculpé exerçait
ses fonctions ;

« Soit, si l'infraction retenue à la
charge de l'inculpé constitue un
crime, le renvoyer devant une cour
d'assises, autre que celle dans le res­
sort de laquelle l'accusé exerçait ses
fonctions.

« Art. 684. — Les arrêts de la
chambre d'accusation sont suscep­
tibles de pourvoi dans les conditions
déterminées par le titre premier du
Livre HI. Toutefois, par dérogation
à l'article 574, l'arrêt de la chambre
d'accusation portant renvoi de l'in­
culpé devant le tribunal correction­
nel peut, dans tous les cas, faire
l'objet d'un pourvoi en cassation.
L'arrêt de renvoi devenu définitif
couvre, s'il en existe, les vices de
la procédure antérieure. »

Art. 2.

Les articles 685 et 686 du Code
de procédure pénale sont abrogés.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale,

en première lecture.

« Art. 684. — Conforme.

Art. 2.

L'article 685 du Code de procédure
pénale est abrogé et remplacé par
les dispositions suivantes :

« Art. 685. — Dans les cas de
poursuites pour délit d'imprudence
contre l'une des personnes visées à
l'article 681, l'action publique n'est
mise en mouvement que par le Minis­
tère public.

« La partie lésée est admise à
joindre son action à celle du Minis­
tère public, soit devant la juridiction
d'instruction, soit devant la juridic­
tion de jugement, à la condition que
les faits allégués soient de nature à
engager la responsabilité civile de
leur auteur, ou que ces faits étant
constitutifs d'une faute de service,
les tribunaux judiciaires aient compé­
tence pour en ordonner la répara­
tion. »

Propositions de la commission.

« Art. 684. — Conforme.

Art. 2.

Les articles 685 et 686 du Code de
procédure pénale sont abrogés.
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Texte adopté par le Sénat
en première lecture.

Art . 3.

Dans l'article 687 du Code de
procédure pénale, après les mots :

« ... hors ou dans l'exercice de ses
fonctions »,
sont insérés les mots :

« ... ou, s'il s'agit d'un maire ou de
ses adjoints, lorsque les dispositions
de l'article 681 ne leur sont pas
applicables, ... »

Art. 4 (nouveau).

L'article L. 115 du Code électoral
est modifié ainsi qu'il suit :

« Art. L. 115. — Les articles 679
à 684, 687 et 688 du Code de pro­
cédure pénale sont inapplicables aux
crimes et aux délits ou à leurs ten­
tatives qui auront été commis dans
le but de favoriser ou de combattre
une candidature de quelque nature
qu'elle soit . »

Art. 5 .

Les procédures en cours qui n'ont
pas fait l'objet d'une décision de
renvoi devant la juridiction de juge­
ment à la date de la promulgation
de la présente loi seront déférées à
la chambre d'accusation de la Cour
d'appel désignée comme il est dit à
l'article 681 du Code de procédure
pénale, à la requête du procureur
général près la Cour de cassation .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

en première lecture.

Art . 2 bis (nouveau).

L'article 686 du Code de procé­
dure pénale est abrogé et remplacé
par les dispositions suivantes :

« Art. 686. — Dans les autres cas,
l'action publique peut être mise en
mouvement par une plainte avec
constitution de partie civile.

« La plainte avec constitution de
partie civile pourra encore être for­
mée, à défaut de réquisitoire du pro­
cureur général devant la Chambre
d'accusation désignée ainsi qu'il est
dit à l'article 681 . »

Art . 3 .

Conforme .

Art. 4 .

Alinéa sans modification.

« Art. L. 115 . — Les articles 679
à 688 du Code...

... commis afin
de ...

... qu'elle soit . »

Art . 5 .

Les procédures en cours exercées
à l'encontre de maires ou d'élus
municipaux les suppléant, de prési­
dents de communauté urbaine, de
district ou de syndicat de communes
ou de présidents ou de vice-prési­
dents d'une délégation spéciale, pour
crime ou délit commis dans l'exer­
cice de leurs fonctions,

... de cassation .

Propositions de la commission.

Art. 2 bis (nouveau).

Supprimé.

Art. 3 .

Conforme .

Art . 4 .

Conforme .

Art. 5 .

Conforme .
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION

Article premier.

Amendement : Dans le texte proposé pour l'article 681 du Code
de procédure pénale, après le deuxième alinéa, insérer un alinéa
nouveau ainsi rédigé :

« L'information peut être également ouverte si la partie lésée adresse une
plainte, assortie d'une constitution de partie civile, aux présidents et conseillers
composant la chambre d'accusation. Dans ce cas, communication de cette plainte
au procureur général est ordonnée pour que ce magistrat prenne ses réquisitions
ainsi qu'il est dit à l'article 86. »

Art. 2 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
« Les articles 685 et 686 du Code de procédure pénale sont abrogés. »

Art. 2 bis.

Amendement : Supprimer cet article .
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PROPOSITION DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale .)

Article premier.

Les articles 681 à 684 du Code de procédure pénale sont
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :

« Art. 681 . — Lorsqu'une des personnes énumérées à l'arti­
cle 679, ou un maire, ou l'élu municipal le suppléant, ou un pré­
sident de communauté urbaine, de district ou de syndicat de com­
munes, ou le président ou le vice-président d'une délégation spé­
ciale, sont susceptibles d'être inculpés d'un crime ou d'un délit
commis dans l'exercice de leurs fonctions, le procureur de la Répu­
blique saisi de l'affaire présente sans délai requête à la chambre
criminelle de la Cour de cassation, qui statue comme en matière de
règlement de juges et désigne la chambre d'accusation qui pourra
être chargée de l'instruction .

« S'il estime qu'il y a lieu à poursuite, le procureur général
près la Cour d'appel désignée en application des dispositions de
l'alinéa précédent requiert l'ouverture d'une information.

« L'information est commune aux complices de la personne
poursuivie lors même qu'ils n'exerceraient point de fonctions judi­
ciaires ou administratives.

« Lorsque le crime ou le délit dénoncé a été commis à l'occa­
sion d'une poursuite judiciaire et implique la violation d'une dis­
position! de procédure pénale, l'action publique ne peut être exer­
cée que si le caractère illégal de la poursuite ou de l'acte accompli
à cette occasion a été constaté par une décision devenue définitive
der laJ juridiction répressive saisie.

« Art. 682 à 684. — Conformes. »
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Art. 2 .

L'article 685 du Code de procédure pénale est abrogé et rem­
placé par les dispositions suivantes :

« Art. 685. — Dans les cas de poursuites pour délit d'impru­
dence contre l'une des personnes visées à l'article 681 , l'action
publique n'est mise en mouvement que par le ministère public.

« La partie lésée est admise à joindre son action à celle
du ministère public, soit devant la juridiction d'instruction, soit
devant la juridiction de jugement, à la condition que les faits allé­
gués soit de nature à engager la responsabilité civile de leur
auteur, ou que ces faits étant constitutifs d'une faute de service,
les tribunaux judiciaires aient compétence pour en ordonner la
réparation. »

Art . 2 bis (nouveau).

L'article 686 du Code de procédure pénale est abrogé et rem­
placé par les dispositions suivantes :

« Art. 686. — Dans les autres cas, l'action publique peut être
mise en mouvement par une plainte avec constitution de partie
civile.

« La plainte avec constitution de partie civile pourra encore
être formée, à défaut de réquisitoire du procureur général devant
la chambre d'accusation désignée ainsi qu'il est dit à l'article 681 . »

Art. 3 .

Conforme

Art. 4 .

L'article L. 115 du Code électoral est modifié ainsi qu'il suit i

« Art. L. 115. — Les articles 679 à 688 du Code de procédure
pénale sont inapplicables aux crimes et aux délits ou à leurs ten­
tatives qui auront été commis afin de favoriser ou de combattre
une candidature de quelque nature qu'elle soit. »
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Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris ( 15*).

Art. 5 .

Les procédures en cours exercées à l'encontre de maires ou
d'élus municipaux les suppléant, de présidents de communauté
urbaine, de district ou de syndicat de communes, ou de présidents
ou de vice-présidents d'une délégation spéciale, pour crime ou
délit commis dans l'exercice de leurs fonctions, qui n'ont pas fait
l'objet d'une décision de renvoi devant la juridiction de jugement
à la date de la promulgation de la présente loi seront déférés à la
chambre d'accusation de la cour d'appel désignée comme il est
dit à l'article 681 du Code de procédure pénale , à la requête du
procureur général près la Cour de cassation.


